Commission des Communautes Europeennes: Groupe du Porte-Parole. Reunion de la Commission du 25 juillet = Commission of European Communities: Spokesman Group. Meeting of the Commission of 25 July. Spokesman Service Note to National Offices Bio No. (79) 249, 26 July 1979 by unknown
249
DU
44386'
I rrr
NOT.E
cc.
,nux BUREAUX
GRoUPE, A M.
I
È rl',-.
BURGHARDT, DG 1 ET
A M. LECOMTE DG
I r*r
VII
REUNION DE LA COMMISSION DU ?5 JUILLET ?sq| ---- ---
1. coNsTRUcTION NAVALE : PREMIERE LECTURE PROGRAT{t'ÎE SCRAP AND
I BUILD. (IVOIR BIO SEPAREE 250) (U. HELIN)
l------- o----or-
LA COMMISSION A CONSACRE MERCREDI AU COURS DE SA DERNIERE
REUNION AVANT LES VACANCES UNE PREMIERE LECTURE A UN IMPOR-
TANT PROJET PRESENTE PAR M. DAVIGNON ET M. BURKE CONCERNANT LE
SECTEUR DE LA CONSTRUCTION NAVALE.
IL SAGIT DU pRINc IpE D uNE AcTIoN ' I DEMoLITIoN-c0NsTRUcTI0N I II (MIEUx coNNU sous LE volcABLE ANGLAIS rrscRAP AND BUrLDrr) DE
NAVIRES DE HAUTE MER. CE PROGRATVIME, ENVISAGE POUR LES ANNEES
19E0, 81 et EZ PERtt!ETTRAIT DE ttlAINTENIR L EMPL0I DE 35.000 A
44.OOO PERSONNES DANS LES CHANTIERS NAVALS ET D ENVIRON AUTANT
DE PERSONNES DANS LES INDUSTRIES CONNEXES ET EN AMONT.
DANS L HYPOTHESE OU LE PROGRAMIqE COMPORTERAIT LA MISE A LA
FERRAILE ( SCRAP) DE 2 MILLIONS DE TJBC (*) PAR AN ET LA CON-
STRUcTIoN (BUILD) DE 1 MILLION DE TJBC,IL ENTRAINERAIT UN
COUT ANNUEL DE MAXIMUM 145 MUCE.
UNE DES OUESTIONS CENTRALES OUI SE POSENT EST DE VOIR SI LE
FINANCEfqENT ET LA GESTION DE PROGRA]tlME I !lllll scRAP AND
BUILD | ' SERONT COf{lvlUNAUTAIRES OU SE FER0NT SEL0N UNE APPR0CHE
NATIONALE HARMONISEE. A CE STADE DE SES REFLEXIONS LA COMMISSION
N A PAS ENCORE INDIOUE LA PREFERENCE.
. APRES LA DEUXIEME LECTURE DU PROJET A LA RENTREE DE SEPTEMBRE-
LA COIYIMISSION PRESENTERA SES SUGGESTIONS DE IYIANIERE TELLE OUE I
LES NEUF ET LE PARLEMENT EUROPEEN ENGAGENT D ABORD UN DEBAT
D ORIENTATION SUR LE PRINCIPE ET LES CARACTERISITIAUES D UN
pROGRAMME DE t t DE[tlOLITION-CONSTRUCTI0Nt rl. SUR LA BASE DES
RESULTATS DE CE DEBAT, LA COMMISS.ION PRESENTERA ALORS RAPIDE-
MENT DES PROPOSITIONS FORMELLES DE MISE EN OEUVRE.
I (*) TJBC: TONNEAU DE JAUGE BRUTE, COTIIPENSEE: ETANT DONNE
. I OUE LE TONNAGE BRUT NORMAL D UN NAVIRE NE REFLETE PAS LE
I TRAVAIL EFFECTUE DU POINT DE VUE DE LA CONSTRUCTION NAVALEe! r iour trttrtt REpREsENTE EGALEl'lENT LE NIVEAU DE S0PHISITIcATI0N
t DU NAVIRE), L OCDE A ETABLI LE.S COEFFICIENTS P0UR CHAOUE TYPE
I ET cHAouE TAILLE DE ruiivrne t'ÎARcHAND (TJB x ..c0EFFIcIENT =
I TJBC).
LA SITUATION S AGGRAVE
t-------
EN TOUT ETAT DE CAUSE, L ACTION SE JUSTIFIE D AUTANT I PLUS lll
AUX yEUX DE LA COt4îtISSION, OUE LA CRISE DE LA C0NSTRUCTI0N NAVALE
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S AVERE ETRE PLUS GRAVE ENCORE AUE PREVUE EN 1977 NOTAI'îMENT EN
RAISON DE LA CRISE DE L ENERGIE
2. DROIT DE SEJOUR I POUR LES RESSORTISSANTS DE LA CE( ITll
I rI?lflIllIlll (l',. HELIN)
1 -!!--- -------- ,-----------
LA COI*IMISSION EUROPEENNE, SUR PROPOSITION DE M. DAVIGNON, DE-
MANDE L'ACCORD AUX NEUF DIACCORDER UN DROIT DE SEJOUR AUX
RESSORTISSANTS DES PAYS DE LA COMMUNAUTE AUI SOUHAITENT RESI'
DER DANS UN DE CES PAYS SANS Y EXERCER UNE OUELCONOUE ACTIVI-
TE PROFESSIONNELLE.
JUSOU A PRESENT CETTE POSSIBILITE N EXISTE PAS ET CETTE CATEGO-
RIE DE PERSONNES (PRINCIPALEMENT DES ETUDIANTS OU JEUNES DE
PLUS DE 18 ANS) SONT TRAITES COMME RESSORTISSANTS DE PAYS EXTE
RIEURS A LA COMMUNAUTE.
LE PRINCIFE FONDAIIIENTAL DE LA PROPOSITION DE DIRECTIVE EST
D'ACCORDER UN TEL DROIT SE SEJOUR AUX RESSORTISSANTS DE LA CE
AGES DE PLUS DE 18 ANS POUR AUTANT OU ILS JUSTIFIENT DISPOSER
DU t4INIMUM DE t'l0YENS DE SUBSISTANCE EXIGE PAR LA LEGISLATI0N
DU PAYS D ACCUEIL.
IL CONVIENT DE SOULIGNER OU IL S AGIT BIEN EN L OCCURRENCE
D UN DROIT OUI EST LIE A LA OUALITE DE CITOYEN DE LA COMMUNAUTE
rrt tl rtlllll lllrr ! lll! lttl lr lllll tllll M lllSI LA COMMUNAUTE N EXISTAIT PAS CE ITTTIIII DROIT N EXISTERAIT
PAS DAVANTAGE.trtr
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5. BEURRE NEO-ZELANDAIS (K.VAN DER PAS) :
!-------T, LA coMMISSIoN A APPROUVE UN RAPPORT SUR LE REGI!IE D I II{PORTA-
TION DE BEURRE EN PROVENANCE DE LA NOUVELLE-ZELANDE' LE TEXTE
DU RAPPORT DEVRA ENCORE ETRE MIS AU POINT ET SERA ENSUITE TRANS-
titIS AU CONSEtL. LA COMt'IISSION PRERARE, SUR LA BASE DES 0RIENTA-
TIONS GENERALES CONTENUES DANS LE RAPPORT, DES PROPOSITIONS POUR
PERMETTRE AU CONSEIL DE PRENDRE DES DECISIONS A L!AUTOfNNE'
lf LA COMHISSION CONSTATE DANS SON RAPPORT 8UE, MALGRE LES EF-
FORTS DE DIVERSI FICATION DE LA PART DE LA NOUVELLE-ZELANDE, LA
COMMUNAUTE RESTE LE PRINCIPAL DEBOUCHE POUR LE BEURRE NEO-ZELAN-
DAIS. EN 197E, SUR DES EXpORTATIONS DE BEURRE DE PRES0UE 154-000
ToNNEs, LA NoùvELLE-zELANDE A ExpoRTE PREs DE 127.000 T0NNES vERs
LA COtrlf,lUNAUTE. TENANT COt'IPTE DE LA GRANDE IMP0RTANCE DU SECTEUR
LAITIER POUR LIECONOilIE NEO-ZELANDAISE AINSI OUE DES RELATIONS
ETRoITEs oUI UNIssENT cE PAYS A LA COMMUNAUTE, LA COI'IMISSION EST
DIAVIS OUE LA COMMUNAUTE DEVRA MAINTENIR UN CERTAIN COURANT
D ' rMpoRTATroNs DE BEURRE NEo-zELANDAIs AU-DELA D!E 1980. llompre
TENU DE LA SITUATION LAITIERE EXCEDENTAIRE DANS LA COMMUNAUTE'
TOUT REGIME FUTUR POUR L I IIIPORTATION DE BEURRE NEO-ZELANDAIS
DEVRA ETRE FONDE SUR UNE CERTAINE REDUCTION DES AUANTITES'POUR
cETTE MElJlE RAISON, LA COMMISSION ESTIME OUE LA COM]llUNAUTE DEVRAIT
DEMANDER A LA NOUVELLE-ZELANDE DE REDUIRE DES 1979 ET 1980 SES
ENVOIS DE BEURRE AU ROYAUME-UNI POUR LES RAIiIENER AU'DESSOUS DE
SES DROITS. EN CONTREPARTIE, LA COMMUNAUTE POURRAIT ENVISAGER
UNE AUGMENTATION DU PRIX ET-TECTIVEMENT RECU PAR LA NOUVELLE-ZE'
LANDE. LA COMMISSION RELEVE CERTAINES DI FFICULTES CONSTATEES
LORS DE LA FIXATION ET DE LIADAPTATION DU PRELEVEMENT SPECIAL'
ELLE ESTIME OUE LE SYSTEME POURRAIT ETRE SIMPLIFIE EN INTRODUI-
SANT UN PRELEVEilENT SPECIAL INVARIABLE POUR LE OUOTA ANNUEL'
fT LESI IMPORTATIONS DE BEURIRE NtEO-ZELANDAIS A DES CONDITIONS
PREFERENTIELLES ETAIENT INITIALEMENT REGLEES PAR LE PROTOCOLE 18
DU TRA ITE D ' ADHES ION PORTANT SUR UNE OUANTITE DEGRESSIVE, ALLANT
D' ENVIRON 165.OOO TONNES EN 1973 A ENVIRON 13E.OOO TONNES EN
1977. SUITE A LA DECLARATION DU CONSEIL EUROPEEN A DUBLIN EN
MARS 1975, tÊ CONSEIL AGRICOLE A FIXE LES OUANTITES OUI P0UVAIENT
ETRE II'IPORTEES AVEC UN PRELEVEIUIENT SPECIAL A 125'OOO TONNES POUR
;9;8,- ilô.ooo roNNEs PouR 1979 ET 115.000 ToNNES P0uR 1980.Iilt
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4. CHYPRE (M. VASEY)
I --------
LA COMt'IISSION A EXAMINE LE DEVELOPPEIIIENT DE L IAccoRD D 
'AsSocIA.TI0N AVEC CHYPRE. EN EtFET, LA PREFIIERE ETApE DE L TASSOCIATIONOUI A DEJA ETE PROROGEE UNE FOIS, VIENT A EXPIRATION AU 31
DECEt',lBRE 1979. AUX TERÎ,lES DE LTACCORD DÊ.197?, LA SECONDE ETApE
DEVRAIT CONDUIRE A LIETABLISSEMENT DIUNE UNIoN DoUANIERE. OR,LE POINT FONDAMENTAL DE LA POLITIAUE DE LA COf'IMUNAUTE A L'EGÀRDDE CHYPRE EST DIASSURER QUE LEs AVANTAGES DEcoULANT DE L'AsSo-CIATION BENEFICIENT A LIENSEMBLE DE LA POPULATION. COMPTE TENU
DE LA SITUATION POLITIOUE INTERIEURE ET DES EFFORTS EN COURS
P0UR PARVENIR A UNE S0LUTI0N GL0BALE NEGOCIEE DU PROBLEl'tE INTRA-
COMMUNAUTAIRE, LA COMMISSION ESTIME QU 
' 
IL N 
' 
EST PAs PoSSIBLE
D'ENGAGER AVEC CHYPRE, DES LE 1ER JANVIER PROCHAIN, LE PROCESSUS
DTETABLISSEttlENT rlrrrlllrl DrUNE UNIoN DouANIERE!. ELLE A DEcIDE
PAR CONSEOUENT DE PROPOSER UNE NOUVELLE PROROGATION DE LA lERE
ETAPE P0UR TR0IS ANS, C',EST-A-!ltrItttlrltDrRE JUSOU'A FrN 1gE?.ELLE INVITE LE CONSEIL A L IAUTORISER A oUVRIR DEs NEGocIATIoNsA CET EFFET AVEC CHYPRE.
LA PROROGATION SERAIT ASSORTIE DU MAINTIEN DES CONCESSIONS AGRI-
COLES SUPPLEMENTAIRES ACCORDEES PAR LA COMIqUNAUTE A CHYPRE POUR
197E ET 1979. DIAUTRE PART, CHYPRE PoURRAIT ETRE INVITEE A FAIRE
CERTAINES REDUCTIONS SUPPLEMENTAIRES DE DROIT DE DOUANE A L ' EGARDDE LA CEE. IL VA SANS DIRE QUE PENDANT CETTE PERIODE TRANSITOIRE
LA COMFIUNAUTE DEVELOPPERAIT SA COOPERATION ECONOIIIIOUE ET FINAN-
CIERE AVEC CHYPRE SUR LA BASE DU PROTOCOLE FINANCIER EN VIGUEUR.SI L IHORIZON POLITIOUE SE DEGAGE, LA COMMUNAUTE DEVRAIT APPORTER
SPONTANEMENT SON PLEIN APPUI ECONOMIOUE A CHYPRE.
5. ENTREPRISES PUBLIAUES (P. CERF)t-------
LA C0f'1t'lISSI0N A AD0PTE, SUR PR0p0SITIoN DE ]tl. VOUEL, LES ORIENTA-TIONS EN VUE D I UNE DIRECTIVE SUR LA TRANSPARENCE DES RELATIONS
FINANCIERES ENTRE LES ETATS TIIEMBRES ET LEURS ENTREPRISES PUB-LIQUES. CIEST SUR CETTE Itt BAsE QUE ttt. VoUEL PoURSUIVRA SES DIs-
cussI0NS AVEC LES tqILTEUX p0LITIQUES, ECONOMIOUES ET SOCTAUX
INTERESSES.
CETTE ACTION EST FONDEE SUR LES POUVOIRS INSTITUTIONNELS PROPRESOUE LIARTICLE 9O PARAGRAPHE 3 DU TRAITIE CEE CONFERE A LA TIIIIII!IIICOFIMISSION. LES ORIENTATIONS ARRETEES PAR LA COHMISSION
PREVOIENT POUR LES ETATS I'IEI'IBRES L'OBLIGATIoN DE PRENDRE LEs
DISPOSITIONS OUI SIIMPOSENT AFIN DE CREER LA TRANSPARENCE DANS
LEURS RELATIONS AV€C LES ENTREPRISES PUBLIOUES. LA COMMISSION
AURA LA POSSIBILITE DE LEUR DEMANDER, DANS LES CAS OU CELA
s I AVERERA NEc EssA IRE, !DE LUI comt{uNiouER LEs .IN FoRFtATIoNS
DONT ELLE AURA BESOIN. ELLE SERA AINSI EN ITIESURE D 
'APPREcIERLA TOTALITE DES AIDES DIETAT TOMBANT SOUS LES DISPOSITIONS DUTRAITE CEE EN LA MATIERE, SANS DISCRIMINATION AUCUNE.tttt
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I -- -----
LES RAISONS DIUNE TELLE INITIATIVE DE LA PART DE LA COMMISSION
soNT MULTIpLES. TOUT DfABORD, LES ENTREPRISES PUBLISUES, CrEST-
A-DIRE LES ENTREPRISES SUR LESOUELLES LES POUVOIRS PUBLICS
PEUVENT EXERCER DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT UNE INFLUENCE
DOMINANTE, REPRESENTENT UNE PART CONSIDERABLE DANS L I ECONOMIE
COMMUNAUTAIRE. AINSI, DIAPRES CERTAINES ETUDES, LA PROPORTION
DU SECTEUR PUBLIC PAR RAPPORT AU SECTEUR INDUSTRIEL ET COMMER-
CIAL DANS LA COMMUNAUTE EST NETTEMENT SUPERIEURE A 1O OIO EN
MATIERE DIEFFECTIFS ET DE VALEUR AJOUTEE. PAR AILLEURS, LES
INVESTISSET.lENTS DANS LE SECTEUR PUBLIC ATTEIGNENT ENVIRON UN
OUART DE L I ENSEFIBLE DES INVESTISSEI'IENTS.
L I ITVIPORTANCE DE CE SECTEUR DANS L I ECONOMIE EST DI FFERENTE D I UN
ETAT MEMBRE A L IAUTRE. LES MOTIVATIONS DES AUTORITES PUBLIOUES
POUR LA CREATION DIENTREPRISES PUBLIQUES SONT EXTREHEI'IENT DI-
VERSES. ELLES RELEVENT DANS CERTAINS CAS DE LA CONCEPTION DE
LIORGANISATION DE LIECONOT{IE OUI PEUT ETRE DITFERENTE DIUN
ETAT MEMBRE A L IAUTRE. DANS DIAUTRES CAS, L ! ETAT POURSUIT DES
OBJECTIFS PARTICULIERS PAR LA VOIE DIENTREPRISES PUBLIOUES ET
DIENTREPRISES AUXQUELLES IL ACCORDE DES DROITS SPECIAUX OU
EXCLUSIFS COMME PREVU A L IARTICLE 9O MEIüIE. DANS DIAUTRES CAS
ENCORE, L I ETAT EST AMENE' A PRENDRE LE CONTROLE DE CERTAINES
ENTREPRISES POUR EVITER UNE DETERIORATION DE LA SITUATION ECO.
NOMTQUE, SOC rALE OU REGIÔNALE.
DANS CET 0RDRE D I IDEE, LA RECENTE SITUATI0N EC0N0MIOUE ET ltll
SOCIALE DI FFICILE !III DANS CERTAINS SECTEURS Y A EU COI.IME CON-
SEQUENCES UNE If{PORTANCE ACCRUE DU SECTEUR PUBLIIIC ET UNE
CONCURRENCE RENFORCEE ENTRE ENTREPRISES PUBLIOUES ET PRIVEES. I
CEC I SUSCITE EVI DEMMENT DES PREOCCUPATIONS GRANDISSANTES TANT
DES ENTREPRISES PRIVEES OUE DE LA COMMISSION CONCERNANT LA
SAUvEGARDE DIUN TRAITEMENT EGAL DES ENTREPRISES, QUIELLES SOIENT
PUBLIAUES OU PRIVEES, ET LIELIMINATION DIAVANTAGES INDUES.
C IEST PARTICULIEREMENT DANS LE DOMAINE DES AIDES DIETAT OUE
CETTE IEGALITE DE TRAITEMENT DOIT ETRE GARANTIE. LA PREMIERE
CONDITION EN EST LA TRANSPARENCE DANS LES RELATIONS FINANC IERES
.ENTRE LES ETATS MEMBRES ET LES ENTREPRISES PUBLIOUES!!I, CETTE
TRANSPARENcE NIEST PAS SATISIAISANTE POUR LE t|lOMENT, ET ELLE
DOIT DONc ETRE OBTENUE PAR LA VOIE DIUNE DIREcTIVE.
BIEN ENTENDU, LE PR0JET DE DIRECTIVE NE LII'IITE PAS LA P0SSIll-
BILITE PoUR L!ETAT D'AGIR EN TANT QUIENTREPRENEUR DANS LE
SECTEUR CONCURRENTIEL. IL VISE SEULEHENT LtET.ABLISSEt'IENT DIUNE
PLUS GRANDE TRANSPARENCE POUR OUE LA COMMISSION PUISSE APPLI-
OUER LE TRAITE SANS CREER DES INEGALITES ENTRE ENTREPRISES
PUBLIOUES ET PRIVEES.
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3266486. PARLEMENT EUROPEEN (G. CHEVALLARD)t-------
M. NATALI A FAIT RAPPORT A LA COM!IISSION SUR LE IIDEROULEMENT
DE LA PREMIERE SESSION DU PARLEIIIENT EUROPEEN DIRECTEMENT ELU'
ir- À r,lrS L tAccENT sUR LA GRANDE POLITISATI0N INTERVENUE DANS
LES TRAVAUX DU PARLEMENT ET SUR LTITIPORTANCE DES INTERVENTIONS
DES LEADERS POLITIOUES DE LA COMMUNAUTE.
M. NATALI A soULIGNE QUE LA CO]'If.lISSION DOIT DESORMAIS S I ENGAGER
DANS UN DIALOGUE PERMANENT AVEC LE PARLEMENT. A CET EFFET' DES
OUE LES COMIIIISSIONS PARLEMENTAIRES SERONT CONSTITUEES' CHAOUE
coMMISSAIRE PROPOSERA DIENTRETENIR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE
COMPETENTE SUR LA PROBLEMATIOUE DES SECTEURS CONFIES A SA RES-
PONSAB IL ITE.
7. PORTUGAL ltl! Pt|lEI (G- CHEVALLARD)t-------
LA cotYItIIISSIoN A EU UN DEBAT DIORIENTATION SUR UNE EVENTUELLE
ACTION D 'AIDE SPECIALE EN FAVEUR DES PETITES ET MOYENNES ENTRE-
PRISES INDUSTRIELLES PORTUGAISES. UNE DECISION EN LA IIMATIERE
SERA PRISE DEMAIN PAR LA VOIE D'UNE PROCEDURE ECRITE, DES CON-
VERSATIONS TECHNIOUES ETANT EN COURS AVEC LES AUTORITES PORTU-
GAISES.
8. NICARAGUA (M. VASEY)
I -------
A LTINITIATIVE DE JYl. HAFERKAITIP ET DE JT. CHEYSS0N, LA C0MMISSI0N
A ARRETE LE PRINCIPE DIUNE AIDE SPECIALE AU NICARAGUA DIUN MON-
llttTANT tlf f lt D rAU tllOINS 2 ttlUCE (ENVIRON 80 MILLI0NS DE FRANCS
BELGES). UNE MISSION DE FONCTIONNAIRES DE LA COMMISSION SE
RENDRA TRES IPROCHAINEMENT AU NICARAGUA POUR ARRETER AVEC LES
AUTORITES LES PROJETS CONCRETS POUR LA RECONSTRUCTION DU NICA-
ieeun AUx0uELs cETTE soMME PoURRAIT ETRE uTILrsEE. DEJA LA
coMMISSIoN AVAIT AccoRDE REcEMtltENT UNE AIDE ALrf'tENTAIRE D ruR-
GENCE AU NI CARAGUA.
LE VICE-PRESIDENT HAFERKAMP A RECU HIER APRES-MIDI A 15H30
L ' ENVOYE SPEC IAL DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE NICARAGUA M 'KUEHL
AUOUEL IL A FAIT PART DES DECISIONS DE LA COMMISSION.
13.00
AMITIES,
M. SANTARELLI COl,IEUR
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